NOTE D’ORIENTATION

WALLONIE – BRUXELLES - ALGERIE

1. Contexte général

1.1. La République Algérienne en quelques chiffres* :
Dénomination : République Algérienne Démocratique et Populaire
Date de l’indépendance : 5 juillet 1962
Capitale :          Alger

Superficie :
2 381 741 km², soit 80 fois la Belgique

Population :   
37,1 millions d’habitants 
Villes : 

Oran, Constantine, Annaba, Béjaïa, Batna, Tlemcen
Langue :           Arabe (langue nationale et officielle), Tamazight (langue nationale depuis 2002) et français (très utilisé)

Structure de l’Etat : République parlementaire constitutionnelle, état unitaire et  régime présidentiel
Chef d’Etat : Abdelaziz BOUTEFLIKA, Président  de la République depuis le 15 Avril 1999, réélu le 8/04/2004 puis le 9/04/2009
Pouvoir législatif : Assemblée populaire et Conseil de la nation

Données économiques : 

	
	2008
	
	2009
	
	2010
	
	2011

	PIB (MIA$)
	171
	138
	161
	183

	PIB par habitant (MIA$)
	4.967
	3.952
	4.567
	4.933

	Croissance
	2
	2
	3
	3

	Inflation
	5
	6
	4
	4

	Balance commerciale (MIA$)
	39,95
	6,17
	15,12
	26,24

	Balance commerciale (% PIB)
	23
	4
	9
	14

	Déficit budgétaire (%PIB)
	
	11
	
	4

	Taux de chômage
	11
	10
	11
	10

	Taux de change (DZD - $)
	65
	73
	74
	73


*Sources : note SPF-Affaires étrangères
1.2   Politique intérieure* :

Principaux partis politiques : 
Front de Libération Nationale (FLN), Rassemblement National Démocratique (RND), Mouvement de la Société pour la Paix (MSP), Parti des Travailleurs (PT), Front des Forces Socialistes (FFS), Rassemblement pour la Culture et la Démocratie (RCD), Front National Algérien (FNA), Mouvement Populaire Algérien (MPA) et Tadjamou Amel el-Djazaïr (TAJ).

Gouvernement : 
la majorité parlementaire est constituée du FLN-RND depuis les élections législatives de mai 2012. Quatre petites formations politiques (MPA, ANR, PLJ et TAJ) complètent cette majorité 
Elections : 
les dernières élections présidentielles se sont déroulées le 9 avril 2009. Abdelaziz Bouteflika y a été réélu pour un 3e quinquennat, avec 90% des voix. Les dernières élections législatives ont eu lieu le 10 mai 2012. Elles ont principalement bénéficié au FLN. Un nouveau gouvernement, présidé par Abdelmalek Sellal, a été nommé au début du mois de septembre 2012. Les dernières élections locales (communes et wilayas) se sont tenues le 29 novembre 2012. 

Pouvoir législatif :

il est de type bicaméral depuis la réforme constitutionnelle de 1996. Il est à noter cependant que les pouvoirs qui lui sont attribués sont fortement diminués par la prééminence du pouvoir exécutif. La répartition des différents élus au niveau des deux chambres du Parlement se compose de la manière suivante: 
· le Conseil de la Nation (Chambre haute) : composé de 144 membres dont le tiers est désigné par le Président de la République; 
· l’Assemblée populaire nationale (Chambre basse) : composée de 462 membres élus au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans.
*Sources : note SPF-Affaires étrangères

1.3 Politique extérieure*

l’Algérie est membre de plusieurs organisations et institutions internationales à caractère :

- politique : Organisation de la Coopération Islamique (OCI), Ligue Arabe (LA), Union du Maghreb Arabe (UMA) et G77 (qu’elle a présidé pendant toute l’année 2012);

- énergétique : OPEP (Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole), APPA (Association des Producteurs de Pétrole Africains), OPAEP (Organisation des Pays Arabes Exportateurs de Pétrole) et FPEG (Forum des Pays Exportateurs de Gaz) ;

- financier : BIRD (Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement), BAD (Banque Africaine de Développement), BADEA (Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique), BID (Banque Islamique de Développement), FADES (Fonds Arabe pour le Développement Economique et Social), FMA (Fonds Monétaire Arabe).

*Sources : note SPF-Affaires étrangères

1.4 Situation économique *:

Le secteur des hydrocarbures est responsable, en 2011, de 97% des exportations et de 50% de la valeur ajoutée, en pourcentage du PIB. En revanche, le secteur industriel hors hydrocarbures ne compte que pour 12% du PIB. La contribution de l'industrie à l'augmentation de la richesse nationale recule chaque année. La part de l’agriculture ne s’élève qu’à 7% du PIB. Enfin, le secteur des services, y compris la lourde bureaucratie gouvernementale, est responsable de 31% du PIB.
La diversification de l'économie algérienne est d'ailleurs l’un des principaux défis du plan quinquennal 2010-2014, auquel est allouée une enveloppe de $ 286 milliards.
Il s'articule autour de six axes fondamentaux portant sur le développement humain,  le développement des infrastructures de base, l'amélioration du service public, le développement économique, la lutte contre le chômage, la recherche scientifique et les nouvelles technologies de la communication. D’importantes réalisations sont et seront encore menées dans les secteurs de la construction (hôpitaux, logements sociaux, barrages, ponts), et dans la modernisation des moyens de transport et de communication (métro, trams, trains, autoroutes, …).
L'Union européenne demeure de loin le principal partenaire commercial de l'Algérie: 52% des importations et 51% des exportations proviennent de ou sont destinés à l'UE. Hors UE, les pays de l'OCDE (principalement les Etats-Unis) représentent 13% des importations et 33% des exportations. Le commerce avec le continent asiatique s’élève à 19% des importations et à 7% des exportations. L'Amérique du Sud (8% - 6%) et les pays arabes hors UMA (4% - 1%) ferment la marche. Enfin, seuls 1,46% des importations proviennent des pays membres de l'UMA (Libye, Maroc, Mauritanie, Tunisie), et 2,16% des biens produits par l'Algérie sont exportés vers ces quatre pays. 

Les cinq premiers clients de l'Algérie sont les Etats-Unis (20%), l'Italie (14%), l'Espagne (10%), la France (9%) et les Pays-Bas (7%). Les cinq principaux fournisseurs de l'Algérie sont la France (15%), la Chine (10%), l'Italie (10%), l'Espagne (7%) et l'Allemagne (5%).
La Belgique est le 12e client de l’Algérie, et son 14e fournisseur. Lors de l’exercice 2011, la balance commerciale avec l'Algérie était déficitaire à hauteur de $ 1,1 MM. D’Algérie, nous importons presqu’exclusivement des hydrocarbures et ses produits dérivés. Nous y exportons des machines et outils industriels, du matériel de transports, des produits chimiques et des denrées alimentaires 
*Sources : note SPF-Affaires étrangères

1.5 Cadre sociétal*
Le printemps arabe n'a pas épargné l'Algérie. En janvier 2011, le pays a été confronté à des émeutes souvent accompagnées de pillages. Celles-ci étaient surtout le fait de la jeunesse désœuvrée. Les émeutes se sont progressivement éteintes, après que l’Exécutif eut consenti à prendre des mesures destinées à améliorer le sort de la jeunesse et à lever l'état d'urgence, en vigueur depuis février 1992.

L'Exécutif faisait face à une grogne sociale généralisée, mais moins virulente qu’ailleurs dans la région. Outre des concessions pécuniaires ponctuellement consenties, l'Exécutif a également pesé sur les prix des biens et services et a surtout permis un relèvement significatif des revenus des ménages (augmentation du salaire minimum et des pensions,…).

Le 15 avril 2011, le chef de l'Etat a annoncé que des réformes politiques allaient être mises en œuvre. Des projets de loi relatifs à la représentation des femmes, aux partis politiques, aux associations, aux médias, à la décentralisation, au régime électoral et aux incompatibilités avec le mandat parlementaire ont été présentés. Si la plupart de ces projets de loi ont été votés et sont entrés en vigueur en janvier 2012, le processus de réformes n’est pas encore terminé pour autant. Des lois relatives à la réforme du secteur audio-visuel, à la publicité et aux sondages d’opinion, de même qu’une révision de la Constitution, devraient être présentées dans le courant de l’année 2013.
La situation sécuritaire reste préoccupante. L’instabilité politique et sécuritaire qui caractérise plusieurs pays de la région sahélienne a eu des conséquences néfastes pour l’Algérie, comme en témoigne l’attaque du site gazier d’In Amenas le 16 janvier dernier..
Le taux de chômage officiel s’est établi à 10% en 2011. Même s’il semble baisser ces dernières années, le chômage des jeunes demeure très élevé (celui-ci oscille autour de 25% dans la tranche d’âge des 15-24 ans). L’explication au chômage réside principalement dans le manque de préparation à la vie professionnelle des jeunes de mesures d’insertion dans la vie professionnelle, ainsi que dans l’importance des circuits informels
*Sources : note SPF-Affaires étrangères
1.6  Relations commerciales avec la Belgique
Commerce avec la Belgique (1000€)
	Année

	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Exportations belges vers l’Algérie
	774.943

(+39,35%)
	907.800

(+17,14%)
	971.800

(+7,05%)
	1.105.300

(+13,70%)
	1.003.953

(-9,17%)

	Importations belges d’Algérie
	1.380.381

(-32,09%)
	1.423.315

(+3,11%)
	1.019.000

(-28,41%)
	1.674.900

(+64,40%)
	1.467.784

(-12,37%)


Politique du Ducroire et dossiers Finexpo

Les risques politiques sont évalués à 4/7, tandis que les risques commerciaux pour opérations d'exportation reçoivent la plus haute note possible (C). Les risques d’expropriations et de faits du prince pour investissements directs sont, quant à eux, estimés à 5/7. Les risques de guerre sont évalués à 3/7 et les risques de transfert pour investissements étrangers, à 2/7.

Politique de Coopération au développement

Un Comité Spécial des Partenaires s’est tenu le 22 novembre 2012, en présence de membres de la DGD et de la CTB. Il y a été convenu de tenir une nouvelle Commission mixte de Coopération avec l’Algérie au cours du premier trimestre de l’année 2013. Le nouveau programme de coopération devrait être lancé dans le courant de l’année 2013.

Investissements belges en Algérie : 
Sociétés belges : Atlas Copco, Besix, Demimpex-VRP (Demdistral), Honeywell Belgique, Outilac, Puratos, Resinex, Sarens, EMS (SES), Sifaco Benelux, Packo Inox (Simor), Studiotech, AIB-Vinçotte International

Sociétés algériennes à capitaux belges : El-Amana (transport exceptionnel et hors gabarit), Feth Consult (conseil et représentation)
Inbev : production sous licence accordée au groupe algérien Mehri

Bureau de représentation de la banque belgo-néerlandaise Fortis (2002). 

Ligne maritime hebdomadaire Anvers – Algérie exploitée par Flamar/CEC Lines, avec un bureau de liaison à Alger

ONG belge active en Algérie : Oxfam (camps de réfugiés sahraouis)

*Sources : note SPF-Affaires étrangères

1.7 Exportations wallonnes en Algérie en 2011** :

Secteurs                                                   

 Valeur (millions d’euros) 
   %
· Métaux communs et ouvrages en ces Métaux.                           16,90


25,19

· Machines et équipements mécaniques,

      électriques et électroniques                                                         14,74


21,96
· Animaux vivants et produits du règne animal                              9,19


13,70
· Produits des industries chimiques                                                7,64

 
11,39
· Matières textiles et ouvrages en ces matières

      4,74

  7,07
· Produits alimentaires, boissons et tabacs                                      4,32

  6,44,
· Matières plastiques et caoutchouc,

  ouvrages en ces matières                                                             2,03
  
  3,02
Le montant total des exportations wallonnes vers l’Algérie s’élève en 2011 à 67,09 millions d’euros.

La part de l’Algérie dans les exportations wallonnes totales représente 0,16 %.

La part de la Wallonie dans les exportations belges vers l’Algérie s’élève à 10,92 %.

Pour les 6 premiers mois de 2012, le montant total des exportations wallonnes s’élève à 62.98 millions d’euros.
**Source : AWEX

2. COOPERATION BILATERALE WALLONIE  - BRUXELLES – REPUBLIQUE ALGERIENNE :
BASE JURIDIQUE DE NOTRE COOPERATION :

Accord conclu le 14 avril 2003 entre d’une part, le Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et populaire et d’autre part, la Communauté française de Belgique, la Région wallonne et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles - Capitale.

CONTENU DE L’ACCORD DE COOPERATION :

Le Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire, la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles -Capitale mettront en œuvre une coopération couvrant l’ensemble de leurs compétences.

La coopération peut  prendre les formes suivantes : 

- échange permanent d’informations ;

- échange d’expériences et de personnes ;

- octroi mutuel de bourses de stages, de recherche, de spécialisation ;

- conclusion d’ententes sectorielles dans les secteurs précités ;

- collaboration directe entre institutions diverses (chambres de commerce, universités,  entreprises, associations, etc…)

- élaboration et réalisation de projets conjoints ;

- transfert réciproque de technologies et de savoir-faire ;

- organisation de rencontres professionnelles, séminaires, ateliers au bénéfice d’experts et de porteurs de projets ;

- réalisation d’études et d’expertises ;

- encouragement à la coopération décentralisée ; 

- promotion réciproque de produits et de services ;

- promotion de partenariats interentreprises et création de sociétés mixtes.

REPRESENTATION

Wallonie-Bruxelles dispose d’une délégation à Alger qui est gérée par un Conseiller, Roger Hotermans 

LE NOUVEAU PROGRAMME 2013- 2015:

La prochaine session de la Commission mixte qui approuvera le futur programme de travail 2013-2015 se tiendra à Alger dans le courant  du premier semestre 2013.

L’objectif est de faire évoluer la coopération avec l’Algérie vers une coopération à intérêts et frais partagés correspondant mieux aux niveaux de développement actuel des partenaires.

La Communauté française Wallonie-Bruxelles, la Région Wallonne et la Commission Communautaire francophone de la Région Bruxelles-Capitale veulent développer des actions concrètes, efficaces et visibles mettant en œuvre les compétences de Wallonie-Bruxelles. 

Le prochain programme de travail s’orientera donc vers un partenariat équilibré sans assistance, articulé sur les besoins de développement culturel, social et économique respectifs. 

Il se concentrera sur deux axes prioritaires qui permettront de développer des partenariats concrets et durables entre opérateurs bien identifiés et impliqués d’Algérie et de Wallonie-Bruxelles:

-
 la formation (y compris, l’enseignement supérieur, la formation professionnelle)

-
 Le développement durable  dans ses différents aspects dont la recherche.

En termes transversaux, les Parties privilégieront les approches suivantes :

-
Dialogue interculturel

-
Renforcement de la société civile

-
Egalité hommes-femmes

Un maximum de synergies sera recherché avec les autres partenaires de développement (Union Européenne et Francophonie en particulier).   

Les moyens disponibles seront affectés à un nombre limité de projets afin de leur donner une taille et une importance suffisante assurant une mise en œuvre efficace. 

Les thèmes mobilisateurs identifiés correspondent à des axes forts de Wallonie-Bruxelles (valeurs prônées, pluralisme et démocratie, compétences spécifiques en liaison avec les pôles de compétitivités, intérêt économique ou culturel, …) et à des secteurs prioritaires pour l’Algérie en rapport avec les finalités politiques actuelles (réforme de l’enseignement, santé, défense de l’environnement, progrès social, droit de l’homme, de la femme, de l’enfant…).

Par ailleurs, il sera étudié la possibilité d’articuler les interventions entre elles afin non seulement de renforcer l’aspect cohérence par rapport au projet d’ensemble, mais également de tirer le meilleur parti des ressources disponibles.

Soulignons enfin qu’une certaine harmonisation stratégique entre les projets dans tous pays du Maghreb (Tunisie, Algérie, Maroc) peut constituer une réelle plus-value dans le cadre des relations privilégiées entretenues par ces pays et l’Union européenne. Elle correspond de plus à une orientation prônée par l’Union européenne.

Les deux axes  prioritaires  retenus seront mis en œuvre selon les thèmes suivants:

1) la Formation

a) L’enseignement supérieur

- appui à la réforme de l’enseignement : formation, accompagnement, échange d’informations et d’expériences

- appui à l’amélioration de la qualité de l’enseignement supérieur : formation de 3ème cycle et recherches communes ; formation des enseignants ; 

- formations dans des domaines de haute spécialisation (domaine de la santé, en particulier la gestion de la fin de vie, la thérapie anti-cancer, …) 

- appui à la formation en matière de traduction-interprétariat « arabe-français » ; 

b) La formation professionnelle

· adéquation de l’offre de formation au marché de l’emploi notamment pour favoriser l’emploi des jeunes ou des personnes n’ayant pas les pré-requis

· formation dans les domaines de haute spécialisation (santé publique, chirurgie cardiaque infantile, par exemple) ;

· thèmes correspondant aux trois approches transversales précitées (voir ci-après) ;

-modalités :


échanges d’experts, de boursiers

formation de formateurs

formations (organisation de stages)


fonds documentaires
2) Développement durable

· formation de professionnels et de chercheurs 

· renforcement du potentiel de recherche
· développement de projets de terrain

dans les domaines suivants :

l’eau (en lien avec la SWDE notamment) ; l’environnement (lutte contre la désertification),
la valorisation des ressources naturelles : la foresterie, l’élevage (notamment à partir du croisement entre blanc bleu belge et les races indigènes, la Wallonie disposant d’un savoir-faire et d’expériences ; les opérateurs locaux seraient les fermes d’Etat) ;

modalités : 

formations et rencontres de professionnelles, de scientifiques, de vulgarisateurs afin d’encadrer les processus de valorisation des résultats de la recherche ; 

formation de 3ème cycle et recherches communes : partage d’expériences, échanges d’enseignants et d’étudiants, co-organisation de manifestations scientifiques publication (édition et communications) 

3) Démarches transversales
a) Interculturel : cette dimension s’exprimera de différentes manières

· Appui aux initiatives de formation professionnelle valorisant l’interculturalité comme outil de développement 

· Rencontres autour de créations artistiques illustrant les valeurs du dialogue et de l’ouverture, associant, le cas échéant, les créateurs belges d’origine maghrébine

· Appui aux programmes d’échanges de jeunes et de correspondances internet inter-jeunes

· Soutien à la connaissance de la langue arabe par les Wallons et Bruxellois
Appui à la didactique du français 

b) Soutien à la société civile

· une place dans le programme sera donnée au soutien aux lieux de rencontre civique mis sur pied par des partenaires associatifs agréés par les autorités publiques, dont les objectifs relèvent clairement de la démocratie participative : maisons de la citoyenneté par exemple.

L’expérience de la Communauté Wallonie-Bruxelles en matière d’éducation permanente peut être valorisée dans cette perspective.

En matière de formation professionnelle, cette approche privilégiera:

· Appui aux programmes d’accompagnement et d’aide à la réinsertion des personnes handicapées ou défavorisées : gestion des équipes éducatives, gestion des infrastructures, formation d'éducateurs ;

· Appui aux actions menées en faveur des médias ;

· Appui aux programmes menés en faveur du statut de la femme et de l’enfant : formation du personnel concerné, développement d’équipes ou de centres spécialisés ;

· Appui aux actions menées en faveur de la liberté d’expression : développement des techniques et des moyens d’expression (bande dessinée, photographie… ;

· Appui aux programmes d’éducation civique : gestion de l’environnement,…

c) Egalité hommes femmes

· Valorisation des femmes créatrices, tant dans le domaine culturel qu’économique ou social

· Accompagnement de la politique des autorités algériennes en faveur des droits des femmes

4) Point particulier : Programme « Dialogues et modernité »
Wallonie-Bruxelles met actuellement en œuvre dans les pays partenaires du Maghreb des rencontres en vue de contribuer au développement des valeurs de la modernité, du dialogue des cultures, au partenariat euro-méditerranéen et à une meilleure connaissance et perception de l’autre entre l’Europe et les pays méditerranéens.

Afin de favoriser les effets multiplicateurs du projet et d’en assurer l’impact, cette démarche prendra appui d’une part sur les structures de la société civile et d’autre part sur les médias. 

Les 4 axes du programme sont :

•
Les rapports entre modernité et science.  Le rôle de l’innovation dans la société moderne.

•
Les rapports entre modernité, démocratie et valeurs personnelles et universelles.  Le rôle de l’Etat et des médias face à ces valeurs. Implication particulière des femmes.

•
La création artistique et les rapports entre tradition, modernité et création.

•
La formation et l’initiative.  La place des jeunes entrepreneurs dans la société.

Une attention particulière sera accordée de manière transversale à la place de la femme dans la société et au rôle des médias, tant en Communauté Wallonie-Bruxelles que dans les pays partenaires.

Ce programme devrait faire l’objet durant l’exécution du programme de travail 2013-2015 d’une action spécifique en Algérie dont le  thème sera arrêté en concertation avec les partenaires algériens. 
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